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LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
REPRÉSENTENT UN DES PLUS 

GRANDS DÉFIS DE NOTRE TEMPS
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INTRODUCTION I 
Les changements climati ques représentent un des plus grands défi s de notre temps. En eff et, la hausse des 
températures et les changements météorologiques ont des conséquences irréversibles aussi bien sur l’homme 
que ses acti vités. Malheureusement, les habitants les plus pauvres de notre planète notamment ceux qui vivent 
en Afrique subsaharienne et qui dépendent en grande parti e de l’agriculture, la pêche et l’élevage sont les plus 
vulnérables face aux eff ets des changements climati ques.

Face à cett e situati on de plus en plus alarmante, l’Alliance pour la Souveraineté Alimentaire en Afrique (AFSA) 
en a fait un de ses axes stratégiques majeurs. En eff et, l’AFSA entrevoie l’agroécologie comme un moyen 
effi  cace d’adaptati on et d’att énuati on des eff ets des changements climati ques. Aussi pour mett re en œuvre son 
programme, s’est-elle engagée sur la voie du plaidoyer à travers la réalisati on d’études relati ves aux politi ques 
climati ques. En Côte d’Ivoire, elle a confi é le pilotage de ce travail à ADEPA et la COPAGEN qui ont recouru aux 
services d’un Consultant. Les résultats de cett e étude ont été resti tués au cours d’un atelier d’enrichissement et 
de validati on, le 30 décembre 2020. Le présent rapport est desti né à rendre compte des travaux dudit atelier. 
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DEROULEMENT DE L’ATELIER II 
L’ouverture des travaux 1. 

Les travaux ont été ouverts par Mesdames Pauline ZEI et Lucie TETEGAN, respecti vement, Directrice d’Inades-Formati on Côte 
d’Ivoire et Présidente de l’ADEPA (Associati on pour le Développement de la Pêche Arti sanale). Dans leurs interventi ons, elles 
ont souhaité la bienvenue aux parti cipants et relevé le bien fondé du thème de l’atelier. La Directrice d’Inades-Formati on Côte 
d’Ivoire a noté que le présent rapport d’étude sur les politi ques climati ques en Côte d’Ivoire est un document de synthèse à 
compléter. Quant à madame Lucie TETEGAN, elle s’est dit sati sfaite de la mobilisati on exemplaire autour de la rencontre, ce 
qui dénote du grand intérêt accordé au sujet. Elle s’est dite opti miste de l’issue fructueuse des travaux, tout en engageant les 
représentant à s’approprier les résultats de l’étude en vue de s’en servir comme d’un outi l de plaidoyer, le but étant d’intégrer 
l’agroécologie dans les politi ques publiques comme moyen de lutt er contre le phénomène des changements climati ques. 
Une trentaine de parti cipants issus de la COPAGEN, d’Inades-Formati on Côte d’Ivoire, de l’ADEPA, d’organisati ons de la société 
civiles nati onales, d’organisati ons de pêcheurs, ainsi que d’universitaires ont enrichi les travaux de cett e rencontre et validé le 
rapport de l’étude. 

Prenant la parole, M. Jean-Paul SIKELI Secrétaire Exécuti f de la COPAGEN a tenu à adresser les sincères remerciements de la 
COPAGEN et de l’ADEPA à Monsieur Yannick TROUPAH, auteur du rapport de l’étude, pour le travail réalisé en si peu de temps, 
malgré les diffi  cultés. Il a par la suite procédé à la validati on de l’agenda de l’atelier. 

L’atelier a été animé à travers des échanges interacti fs autour de communicati ons liées au sujet. 

Les échanges autour des communicati ons 2. 

1ère communicati on : Introducti on à l’atelier : Compréhension des TDR de l’étude sur les politi ques climati ques 
en Côte d’Ivoire 

Cett e communicati on introducti ve a été faite par M. Jean-Paul SIKELI, Secrétaire Exécuti f de la COPAGEN. Il s’agissait au travers 
de son exposé d’avoir une compréhension commune des TDR de l’atelier. Rappelant le contexte de l’étude, il a expliqué que 
selon les ONU, la crise climati que consti tue « la questi on déterminante de notre époque et nous sommes à un moment 
décisif ». En eff et, les conséquences des changements climati ques sont mondiales et ce sont les populati ons qui vivent de 
l’agriculture et des acti vités connexes qui sont plus vulnérable par la violati on des plusieurs de leurs droits, entre autres le droit 
à l’alimentati on, le droit à la santé, le droit à un environnement sain et le droit à la vie. Il note cependant que l’Agriculture est 
à la fois la principale responsable, une grande victi me du phénomène de changement climati que et peut se prêter comme 
un outi l de règlement de la crise climati que avec l’adopti on de l’agroécologie. Face à ce fl éau de notre ère, l’Alliance pour la 
Souveraineté Alimentaire en Afrique (AFSA), en a fait un de ses axes stratégiques majeurs. L’AFSA est formelle sur le fait que 
l’agro-écologie consti tue la meilleure réponse aux changements climati ques dans le domaine agricole. C’est aussi pourquoi 
l’Organisati on conti nentale dénonce les fausses soluti ons au problème du changement climati que tel que la Climate smart 
agriculture (l’Agriculture intelligente face aux changements climati que).

Ainsi, en vue d’élaborer sa stratégie d’interventi on dans le cadre de la campagne « L’agroécologie au service de l’acti on 
climati que » l’AFSA a organisé une rencontre ayant  regroupé 12 pays africains dont la Côte d’Ivoire ayant rassemblé du 26 au 
28 juin 2019 à Thiès (Sénégal). Cett e réunion avait pour objecti fs :

Comprendre les concepts clés, notamment l’agroécologie, le changement climati que et les raisons pour lesquelles • 
l’agroécologie est la bonne réponse à la crise climati que ;
Examinez le programme de la campagne et les progrès réalisés jusqu’à présent ;• 
Partager des informati ons sur les processus politi ques actuels en mati ère de changement climati que aux niveaux mondial, • 
conti nental, régional et nati onal ;
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Elaborer une théorie du changement et des objecti fs de communicati on clés pour la campagne ;• 
Identi fi er et prioriser les acti vités de la campagne dans 10 à 12 pays.• 
L’étude sur « les politi ques climati ques en Côte d’Ivoire » est une recommandati on de la rencontre de Thiès, pilotée • 
par l’ADEPA et la COPAGEN pour le compte d’AFSA.  
Pour fi nir monsieur Jean-Paul SIKELI a résumé les objecti fs de l’étude, les résultats att endus ainsi que le contenu du • 
rapport de l’étude.

ECHANGES

Dans les échanges qui ont suivi la première présentati on, les parti cipants ont esti mé que compte tenu de l’importance du 
thème, la présence du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable et des entreprises de l’agro business 
était nécessaire.
Ensuite il a été demandé d’ajouter le droit au développement  au nombre des droits bafoués ainsi que le terme 
« aquaculture » qui est une acti vité à ne pas confondre avec la pêche. 

2ème communicati on : Resti tuti on des résultats de l’étude sur les politi ques 
climati ques en Côte d’Ivoire
Cett e présentati on a été faite par monsieur Yannick Alain TROUPAH, Juriste spécialisé en Droit de l’Environnement. Tout 
comme son prédécesseur, il note que les changements climati ques impactent de plus en plus les acti vités économiques dans 
toutes les régions du monde et en parti culier celles des pays en développement ou les populati ons vivent essenti ellement 
de l’agriculture qui est en parti e à l’origine des changements climati ques par la déforestati on et l’uti lisati on des intrants 
chimiques. Ainsi donc, l’alternati ve pour limiter le réchauff ement climati que à l’origine de ces impacts et renforcer la 
résilience des populati ons dans ces pays est l’agroécologie. Et c’est d’ailleurs la vision d’AFSA qui fait de l’agroécologie un 
axe prioritaire de son acti on en réponse aux changements climati ques dans l’opti que de la souveraineté alimentaire. Dans 
cett e dynamique, l’AFSA entend accompagner certains pays d’Afrique pour la réalisati on d’une étude sur les politi ques 
climati ques en vue de défi nir les leviers sur lesquels il serait possible d’intégrer l’agroécologie dans la planifi cati on du 
développement. C’est bien évidemment dans cett e perspecti ve que la présente étude sur les politi ques climati ques en 
Côte d’Ivoire a été réalisée afi n de formuler des recommandati ons tendant à prendre l’agroécologie en compte dans 
l’élaborati on des projets de développement.

Huit points essenti els ont consti tué les arti culati ons de cett e étude à savoir :
Contexte de étude • 
Methodologie de travail• 
Approche défi niti onnelle • 
Analyse du cadre politi que en mati ère de climat• 
Analyse du cadre insti tuti onnel en mati ère de climat • 
Analyse du cadre juridique en mati ère de climat• 
Identi fi cati on des points d’entrée et de sorti e de l’agroécologie • 
Recommendati ons • 

Le fait marquant c’est qu’aussi bien dans  l’analyse des cadres politi que, insti tuti onnel, juridique en mati ère de climat que 
l’identi fi cati on des points d’entrée et de sorti e, il est ressorti  clairement que l’agroécologie n’est pas prise en compte dans les 
techniques agricoles de lutt e contre les changements climati ques. C’est pourquoi le Consultant a fait des recommandati ons 
quant à la nécessité de prendre en compte cett e prati que agricole durable dans les politi ques publiques, pour lutt er contre 
les changements climati ques.
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ECHANGES

Avant l’ouverture des débats, la Directrice de Inades-Formati on Côte d’Ivoire a tenu à rappeler qu’au-delà des observati ons 
sur le rapport, les interventi ons devaient tendre nécessairement à enrichir le rapport de l’étude. Dans cett e opti que les 
parti cipants ont  fait les recommandati ons suivantes : 

Nécessité de rendre le rapport plus un plus accessible au grand nombre car un peu trop technique, • 
Faire menti on dans le rapport de certains programmes tels que WASCAD, CECCBAD, AMA, en cours et déjà réalisés, mis • 
en œuvre dans le cadre de la lutt e contre les Changements Climati ques,
Evoquer la nécessité de révision des Contributi ons Déterminées au niveau Nati onal (CDN) parce que mises en place en • 
2014 dans l’opti que de l’Accord de Paris,
Reprise des communicati ons nati onales pour la compréhension des CDN,• 
Faire menti on du Ministère de l’Economie et des Finances (Ministère transversal) dans le rapport d’étude• 
Faire menti on du Ministère de la Santé en raison de l’uti lisati on excessive des pesti cides chimiques• 
Faire ressorti r les acti ons entreprises qui favorisent les Changements Climati ques  ainsi que les acti ons d’att énuati on• 
Mett re l’accent sur la sensibilisati on et l’informati on,• 
Ressorti r l’état des lieux de la pêche, de l’élevage et de l’agriculture face au phénomène du changement climati que,• 
Indiquer que l’aquaculture est une alternati ve à la pêche industrielle pour la protecti on de la biodiversité et la lutt e contre • 
les changements climati ques (aquaculture sous l’angle de l’agroécologie),
Se rapprocher de la PANAFCI pour harmoniser les points de vue. • 

3ème communicati on : Etat des lieux de la pêche arti sanale en Côte d’Ivoire : Cas de Grand-Lahou
Avant les travaux de groupes, monsieur Michel SEGUI, vice-président de l’ADEPA a fait une présentati on de l’état des lieux de 
la pêche arti sanale en Côte d’Ivoire précisément à parti r de l’exemple de Grand-Lahou. Il est ressorti  de son exposé un tableau 
très sombre de la situati on de la pêche arti sanale en raison des changements climati ques aux conséquences désastreuses : 
montée du niveau des eaux, réchauff ement des eaux, dispariti ons de certaines espèces de poissons, déplacement des 
populati ons du fait de l’érosion des côtes, augmentati on des mauvaises prati ques de pêche avec l’uti lisati on des produits 
chimiques, baisse du revenu des populati on, etc). Il a relevé l’urgence de trouver des soluti ons à ce phénomène pour la 
protecti on de la biodiversité et des populati ons.

Les travaux de groupes
A la suite de la présentati on, trois groupes de travail ont été consti tués pour faire l’état des lieux de la pêche, l’élevage et 
l’agriculture, dans l’opti que d’enrichir le rapport de l’étude sur les points d’entrée et de sorti e au niveau politi que, insti tuti onnel 
et juridique et faire des recommandati ons.
Groupe I

Etat des lieux sur l’agriculture• 
Non maitrise des saisons qui a pour conséquence la modifi cati on des calendriers agricoles,• 
Exacerbati ons des confl its agriculteurs éleveurs,• 
Baisse de la ferti lité des sols qui implique la baisse du rendement agricole, • 
Augmentati on du taux de déforestati on,• 
Menace sur la souveraineté alimentaire,• 
Menace sur les revenus des paysans qui implique la baisse du niveau de vie des populati ons,• 
Baisse des rendements agricoles (exorde rural).• 

Etat des lieux sur l’élevage
Exacerbati ons des confl its agriculteurs éleveurs,• 
Réducti on du cheptel,• 
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Raréfacti on des pâturages,• 
Augmentati on du prix de la viande,• 

Analyse du cadre politi que
Point de sorti e : Contributi on des OSC dans l’élaborati on de nouvelles stratégies, mise en place d’une stratégie nati onale des 
cultures vivrières autres que le riz, La non mise en œuvre de politi ques de façon eff ecti ve, cohérente et conti nue.
Point d’entrée : Améliorati on de la souveraineté alimentaire et la préservati on de l’environnement.
Recommandati ons : Contributi on des OSC à l’élaborati on de nouvelles stratégies, établir une cohérence entre les politi ques 
et les acti ons de mise en œuvre.

Groupe II
Etats des lieux sur l’agriculture, l’élevage et la pêche  • 
Présence d’acteurs qui ne sont pas des interlocuteurs appropriés, • 
Dispariti on des zones de pêche, • 
Vétusté du matériel, • 
Perte de la biodiversité due à la destructi on des écosystèmes, • 
Dérèglement des saisons, • 
Baisse des rendements et dégradati on des conditi ons de vie des populati ons,• 
Abandon de certaines variétés de semences, • 
Uti lisati on des produits chimiques, • 
Perte d’emplois, • 

Recommandati ons : Pisciculture intégrée, repos biologique, points débarquement aménagés, uti lisati on des intrants 
naturels, renforcement des capacités des paysans sur les bonnes prati ques culturales.

Groupe III
Etats des lieux sur la pêche : mauvaises prati ques par l’uti lisati on des produits chimiques, destructi on de la mangrove, • 
dégradati ons des fonds marins, 
Soluti ons proposées : uti lisati on des intrants naturels, interdicti on des produits chimiques, repos biologique, promoti on • 
de l’aquaculture, créati on de réserve marines.
Etats des lieux sur L’agriculture : prati que des cultures sur brulis, agro-industrie, déforestati on, uti lisati on d’engrais • 
chimiques,  
Soluti ons proposées : Jachère, reforestati on, agroforesterie, uti lisati on d’intrants naturels, créati on de fonds de réserves • 
agricole ou l’urbanisati on est interdite. 
Etats des lieux sur l’élevage : producti on industrielle d’intrants chimiques  desti nés à l’élevage (nourriture des • 
animaux), 
Soluti ons proposées : Faire la promoti on des principes de l’AE dans l’élevage, • 
Analyse du cadre juridique• 
Point d’entrée : Introducti on du concept agroécologie dans la loi de programmati on agricole…)• 
Recommandati ons : Intégrer le concept d’agroécologie dans la consti tuti on comme soluti on aux changements • 
climati ques ainsi que la noti on de souveraineté alimentaire.
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ECHANGES

Dans les échanges qui ont suivi monsieur Séraphin BIATCHON a insisté sur la nécessité pour la société civile d’avoir une 
place dans les cercles de décisions du gouvernement afin d’imposer l’agroécologie dans les stratégies de politiques de 
développement. L’atelier l’a mandaté à l’effet de faciliter cette intégration.
Il a été également recommandé de faire du lobbying pour faire  entende aux autorités la justesse de la thématique de 
l’agroécologie et faire la cartographie des acteurs qui pratiquent l’agroécologie.

CONCLUSION 
L’atelier du 30 décembre 2020 qui a été suscité par l’étude sur les politiques climatiques en Côte d’Ivoire, 
a posé les jalons pour influencer les politiques et les règlementations nationales sur les changements 
climatiques. Cela passe par la nécessaire intégration de l’agroécologie dans les politiques publiques, comme 
solution de remédiation aux changements climatiques. 
C’est d’ailleurs cette idée que Madame Lucie TETEGAN, Présidente de l’ADEPA a bien fait de rappeler avec 
insistance dans son propos final. 
Mais bien avant elle, Madame Pauline ZEI a pris le soin de remercier les participants tout en marquant sa 
satisfaction pour les nombreuses contributions destinées à enrichir le rapport.
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For more informati on and more African
case studies see our website

www.afsafrica.org


